
PROCES-VERBAL de la réunion du Conseil Municipal 

Du 13 décembre 2024 

L'an deux mil vingt-quatre, le treize décembre à vingt heures, le Conseil Municipal légalement 

convoqué, s'est réuni sous la présidence de Monsieur Gérard LEGAY, Maire. 

Etaient présents : Mmes et MM. LEGAY Gérard, CHANDELIER Lionel, SCHABOWSKI  Jean-

Luc,  ROUSSEL Sylvie, , LEBOURG Jean-Jacques, DUBUFFET Sylvie, THIEBAUT Jérôme, 

MARVIN Delphine, BERTOIS Magali, HAMEL Hervé, HAUZAY Régine, VITTECOQ Christel, 

TIERCELIN Jean-Luc,  formant la majorité en exercice. 

Étaient absents excusés : M. Sandy PARRAIN, Mme Marie VACCARO, M. Frédéric VITTECOQ (a 

donné pouvoir à Mme Christel VITTECOQ), Mme Marie-Odile CASSAR (a donné pouvoir à M. 

Lionel CHANDELIER), M. Morgan LECORDIER, Mme Isabelle LAMURE. 

Secrétaire de séance : M. Hervé HAMEL. 

Date de convocation : 06 Décembre 2024 

Date de publication : 20 Décembre 2024 

Nombre de membres : 

- en exercice :  19 

- Présents :   13 

- Votants :  15 

 

Ordre du jour 

 

1. Approbation du procès-verbal du 27 septembre 2024 

2. Approbation du rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges 

Transférées (CLECT) 

3. Attribution subvention 2024 – Association BAD LOISIR 

4. Décision modificative – Dissolution Syndicat Scolaire de la Région d’Yvetot 

5. Délibération pour l’autorisation pour l’engagement de dépenses en section 

d’investissement avant le vote du budget 2025 

6. Délibération portant modification de la participation financière de l’employeur 

relative à la convention SANTE souscrite par le CDG76 Contrat-Groupe 

« PREVOYANCE » 

7. Délibération fixant 1 mois de loyer gratuit – logement communal Mme Marie 

Coudrey et M. Gatien Cazier 

8. Délibération autorisant l’adhésion de Les Hauts-de-Caux à l’association Médi-Caux 

Santé 

9. Virement de crédit 

10. Participation financière école d’Etoutteville – Voyage scolaire 

11. Approbation de l’acte constitutif du groupement de commandes pour l’achat 

d’énergies pour l’alimentation du patrimoine 

 

1. Approbation du procès-verbal du 27/09/2024 

 

Le Conseil Municipal approuve le procès-verbal du 27 septembre 2024 à l’unanimité des membres 

présents ou représentés. 



2. Approbation du rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges 

Transférées (CLECT) 

 
EXPOSE 

La commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) de la Communauté de communes Yvetot 

Normandie (CCYN) s’est réunie le 1er octobre 2024 pour proposer une évaluation des produits et charges 

transférées au 1er septembre 2024 à la CCYN à la suite de l’intégration à l’offre de France Service du Point 
d’Accès au Droit (PAD) de la ville d’Yvetot. 

 

Le rapport concerne les conséquences du transfert du « Point d’Accès au Droit » (PAD) ainsi que la méthode 

d’évaluation des charges transférées. 

 

Le rapport doit être soumis à l’approbation de l’ensemble des conseils municipaux des 19 communes membres. 

Il sera adopté si la majorité qualifiée des communes (la moitié des communes représentant les deux tiers de la 

population de l’EPCI ou les deux tiers des communes représentant la moitié de la population de l’EPCI) émettent 

un avis favorable sur ce rapport. 

 

Dans un second temps, le Conseil communautaire s’appuiera sur ces évaluations pour déterminer le montant des 

attributions de compensation. 
 

IL EST PROPOSE AU CONSEIL MUNICIPAL  

VU 

 le Code général des collectivités territoriales, 

 le Code général des impôts, notamment l’article 1609 nonies C, 

 le rapport de la CLECT en date du 1er octobre 2024, 

CONSIDERANT 

 que la CLECT, dans sa séance du 1er octobre 2024, a approuvé les montants de charges transférées dans le 

cadre du transfert du PAD, 

 le rapport de Monsieur le Maire, 

*   * 

* 

Article 1 – d’approuver le rapport de la CLECT ci-joint en annexe concernant l’évaluation du transfert de 
charges du PAD. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve le rapport de la CLECT concernant 

l’évaluation du transfert de charges du PAD. 

 

VOTE : Adoptée à l’unanimité. 

 

 

3. Attribution subvention 2024 – Association BAD LOISIR 

 

Après le refus de la subvention accordée à l'association section badminton en raison de la mauvaise 
dénomination de l'association, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,  
 

- Décide d’attribuer 300 € à l’association BAD LOISIR (badminton). 



- VOTE : Adoptée à l’unanimité 
 

4. Décision modificative 

 

Suite à la dissolution du Syndicat scolaire de la Région d’Yvetot, la trésorerie a procédé à la 

répartition des disponibilités pour chaque commune et à celle de l’excédent de fonctionnement de 
clôture. 

La part de la commune est de 1108,90 €. 

 

Il est proposé au conseil municipal d’adopter la décision modificative n°1, 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité,  

- D’adopter la décision modificative n°1 comme suit : 
 

 

DEPENSE RECETTE 

 

Chapitre Article Montant Chapitre Article Montant 

011 65748 1108,90 002  1108,90 

      

 
VOTE : Adoptée à l’unanimité 

 

5. Délibération pour l’autorisation pour l’engagement de dépenses en section 

d’investissement avant le vote du budget 2025 

 

Monsieur le Maire rappelle les dispositions extraites de l’article L.1612-1 du Code Général des 

Collectivités Territoriales : 
Dans le cas où le budget d’une collectivité territoriale n’a pas été adopté avant le 1

er
 janvier de 

l’exercice auquel il s’applique, l’exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu’à l’adoption 

de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d’engager, de liquider et de mandater les 

dépenses de la section de Fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l’année 
précédente. 

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette 

venant à échéance avant le vote du budget. 
 

En outre, jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 31 mars, en l’absence d’adoption du budget avant 

cette date, l’exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, 

liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au 
budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

 

Aussi, il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire, jusqu’au vote du prochain 
budget, à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des 

crédits ouverts au budget 2024, répartis comme suit : 

 

 2024 2025 

Chapitre 21 129 500,00 € 32 375,00 € 

Chapitre 23 371 000,00 € 92 750,00 € 

Sans les restes à réaliser 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 



- D’autoriser Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, 

dans la limite du quart des crédits ouverts au budget 2024, jusqu’au vote du prochain budget, 

selon la répartition proposée ci-dessus. 
 

VOTE : Adoptée à l’unanimité 

 

6. Délibération portant modification de la participation financière de l’employeur 

relative à la convention SANTE souscrite par le CDG76 Contrat-Groupe 

« Prévoyance » 

 

Monsieur LEGAY Gérard, Maire de Les Hauts-de-Caux rappelle au conseil municipal que : 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale, 

Vu le code général de la fonction publique, notamment les articles L.827-1 à L.827-11, 

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et 

de leurs établissements publics au financement de la protection complémentaire de leurs agents,  

Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de PSC et à la participation obligatoire 

des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement  

Vu la délibération du Centre de gestion n°2022/079 en date du 30 septembre 2022 portant choix des 

prestataires retenus pour la conclusion des conventions de participation pour les risques « santé » et 

« prévoyance », 

Vu la convention de participation signée entre le Centre de gestion 76 et la MNT,  

Vu la délibération initiale du 14 mars 2019 instituant une participation à la prévoyance à hauteur de 4 

euros, de la collectivité territoriale de Les Hauts-de-Caux. 

 
Au 1er janvier 2025, date de l’obligation légale de participation financière aux garanties minimales 

définies par l’Ordonnance du 17 janvier 2021, les garanties de la formule 2 seront de plein droit 

applicable à l’ensemble des adhérents. 
 

Les taux de cotisation proposés sont maintenus les deux premières années puis, en cas de majoration 

éventuelle, l’augmentation est plafonnée à 5% par an. 

 

Participation financière de l’employeur 

L’adhésion à la convention de participation proposée par le Centre de gestion est conditionnée au 

versement d’une participation financière versée aux agents ayant souscrit un contrat avec la MNT. 

Le montant alloué peut être soit identique pour l’ensemble des agents, soit modulée dans un but 

d’intérêt social en prenant en compte le revenu de l’agent. 

L’aide financière mensuelle est à ce jour libre (minimum 1 euro), puis deviendra obligatoire à compter 

du 1
er
 janvier 2025 sur la base d’un montant minimum de référence fixé par décret à hauteur de 

7€/mois/agent. 

Vu l’exposé de Monsieur Gérard LEGAY, le Maire, 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 



- de fixer le niveau de participation financière de la collectivité à hauteur de 7 € par agent et par 

mois par chaque agent qui aura adhéré au contrat découlant de la convention de participation et 
de la convention d’adhésion.  

 

 

VOTE : Adoptée à l’unanimité 

 

7. Délibération fixant 1 mois de loyer gratuit 

Logement communal Mme Marie COUDREY et M. Gatien CAZIER 

 

À la suite des dégâts des eaux occasionnant des problèmes dans la salle de bain, en compensation de la 

gêne occasionnée, il est proposé de faire un geste sur le loyer. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide la gratuité d’un mois de loyer sur le mois de 

décembre 2024 à Mme Marie Coudrey et M. Gatien Cazier. 

 

VOTE : Adoptée à l’unanimité 

 

8. Délibération autorisant l’adhésion de Les Hauts-de-Caux à l’association Médi-Caux   

Santé 

 

Vu les articles L2144-3 du CGCT ; 

Vu les articles L6323-1 à L6323-1-15 du code de la santé publique ; 

Considérant le projet de création de l’association Médi-Caux Santé, dont les statuts ont été adoptés à 

l’unanimité lors de l’assemblée constitutive du 5 décembre 2024, et dont la déclaration en préfecture 

est le 11 décembre 2024 ; 

Considérant que cette association a pour objet de répondre à un appel à projets de l’ARS et de France 

Ruralité, en proposant une solution visant à atténuer le manque de médecins généralistes sur le 

territoire de la CPTS du Pays de Caux, prioritairement pour les patients en ALD et ceux de plus de 70 

ans sans médecin traitant. Des consultations de médecine générale seront organisées quatre à cinq 

jours par semaine dans diverses communes de territoire de la CPTS du Pays de Caux, soutenu par une 

équipe de médecins retraités, une secrétaire et une infirmière, avec la mise en place de 

téléconsultations assistées. 

Considérant l’intérêt pour la collectivité de Les Hauts-de-Caux de soutenir ce projet innovant et de 

contribuer à l’amélioration de la santé de ses habitants ; 

Considérant que l’adhésion gratuite à cette association s’inscrit pleinement dans les orientations 

stratégiques de la collectivité en matière de santé publique ; 

Le Maire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

Décide 

Article 1 : D’adhérer à l’association Médi-Caux Santé, à compter de sa déclaration en préfecture le 11 

décembre 2024, et ce jusqu’à ce que la collectivité décide de se retirer. 

Article 2 : De déléguer au Maire le soin de signer la convention d’adhésion, précisant notamment les 

modalités de participation, les droits et devoirs de la collectivité au sein de l’association, dès que celle-

ci sera disponible et que l’association sera déclarée. 

Article 3 : La présente délibération sera notifiée à la Préfecture, l’Association Médi-Caux Santé. 



Article 4 : Autoriser Monsieur le Maire à signer tout document qui serait la suite ou la conséquence de 

la présente délibération. 

VOTE : Adoptée à l’unanimité 

 

9. Décision - Virement de crédit 

 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de modifier comme suit le budget primitif 2024 

- Chap. 011 (compte 60612) : - 59 € 

 

- Chap. 014 (compte 739221) : + 59 € 

 

VOTE : Adoptée à l’unanimité 

 

10. Participation financière école d’Etoutteville 

Voyage scolaire 

 
Suite à la demande de l’école d’Etoutteville concernant la participation financière de la commune pour 

un montant de 8042 € au voyage scolaire prévu en avril 2025 à Manoir d’Argueil, 

Le Conseil Municipal accepte, à l’unanimité, de 

- Participer financière à ce voyage à hauteur de 483 €. 

 

VOTE : Adoptée à l’unanimité 

 

11. Approbation de l’acte constitutif du groupement de commandes pour l’achat 

d’énergies pour l’alimentation du patrimoine 

 

 

Le Conseil Municipal,   

Vu la directive européenne n°2009/72/CE du 13 juillet 2009 concernant les règles communes pour le 

marché intérieur de l'électricité,  

Vu la directive européenne n°2009/73/CE du 13 juillet 2009 concernant les règles communes pour le 

marché intérieur du gaz naturel,  

Vu le Code de l'énergie, notamment les articles L.331-1 et suivants et L.441-1 et suivants,  

Vu la loi n° 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation,  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu la loi du 8 novembre 2019 relative à l’énergie et au climat qui comprend des dispositions destinées, 

d’une part, à mettre fin aux tarifs réglementés de vente dans le secteur du gaz naturel, et, d’autre part, à 

limiter le champ d’application des TRV dans le secteur de l’électricité.  

Vu la délibération du comité syndical n°2018/10/18-14 portant création du groupement de commandes 

d’achats d’énergies et adoptant la convention pour la constitution d’un groupement de commandes 

pour l’achats de fourniture d’énergies et de services associés,  

Considérant qu’il est dans l’intérêt de la Commune de Les Hauts-de-Caux d’optimiser ses achats en 

renouvelant son adhésion au groupement de commandes d’achat d’énergies pour l’alimentation de son 

patrimoine,  



Considérant qu’eu égard à son expérience, le SDE76 entend assurer le rôle de coordonnateur de ce 

groupement pour le compte des membres,  

Au vu de ces éléments et sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal, après en avoir 

délibéré, à l’unanimité :  

 Décide de renouveler l’adhésion de la commune Les Hauts-de-Caux au groupement de 

commandes ayant pour objet l’achat groupé pour la fourniture d’électricité, de gaz naturel et 

services associés,  

 Décide d’accepter les termes de la convention pour la constitution d’un groupement de 

commandes pour l’achat d’énergies et des services associés, annexé à la présente 

délibération,   

 Autorise le maire de la commune de Les Hauts-de-Caux à signer la convention ci jointe,  

 Autorise le SDE76 en tant que coordonnateur à signer les marchés, accords-cadres et marchés 

subséquents issus du groupement de commandes pour le compte de la commune et, ce, sans 

distinction de procédures ou de montants lorsque les dépenses sont inscrites au budget,  

 S’engage à exécuter, avec la ou les entreprise(s) retenue(s), les marchés, accords-cadres ou 

marchés subséquents dont la commune est partie prenante,  

 Décide, le cas échéant, de régler la participation financière prévue à l’article 4.5 de la 

convention pour la constitution d’un groupement de commandes,   

 Autorise Monsieur le Maire à transmettre au coordonnateur les données de consommation des 

sites alimentés dans les énergies souhaitées,  

 Donne mandat au coordonnateur de groupement de commandes pour collecter les données 

relatives aux sites annexés à la présente délibération auprès des gestionnaires de réseaux.  

 

VOTE : Adoptée à l’unanimité 

 

 


